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Titre 

L�émergence d�une bibliothèque départementale de pays : définition d�une 

politique documentaire spécifique. 

 

Résumé 

Le projet d�ouverture d�une antenne départementale dans la ville de 

Fougères, située à 50 km à l�est de Rennes, entre dans le cadre de la 

politique de déconcentration de la BDP votée en 2000 par le Conseil général 

d�Ille-et-Vilaine. Cette politique calquée sur l�organisation du département 

en pays - au sens de la loi Voynet � entraîne une réflexion sur la spécificité 

des besoins documentaires dans le pays de Fougères. Une enquête menée 

auprès d�élus, de bibliothécaires et de personnes relais permet de souligner 

les particularités du territoire et d�ébaucher une politique documentaire en 

adéquation avec les besoins des Fougerais. 
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Title 

The emergence of a « bibliothèque départementale de pays ». Definition of 

a specific documentary policy 

Abstract 

The project of the opening of an annex in the town of Fougères, 50 km on 

the east of Rennes, comes within the framework of the devolution policy of 

the BDP. This plan has been voted in 2000 by the Conseil général of Ille-et-

Vilaine. The policy modelled on the organisation of the �département�in 

�pays� � in the context of the Voynet law � leads up to a reflexion about the 

specificity of the documentary needs in the �pays� of Fougères. An 

investigation conducted by elected representatives, librarians and relay 

people allows to underline the particularities of the territory and to outline a 

documentary policy which is adequate with the needs of the inhabitants of 

the �pays de Fougères�. 
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I. Etude critique du schéma 

départemental de la médiathèque 

départementale du Tarn et Garonne : 

 

Dans un premier temps, quelques rappels sur l’histoire de 

l’intercommunalité et son fonctionnement paraissent indispensables. Ils permettent 

de situer le contexte du Tarn et Garonne et le rôle que doit jouer une BDP dans ce 

nouveau contexte politique.  Puis, une présentation du schéma départemental de 

lecture publique étudié s’impose. Il soulève, nous le verrons dans une troisième 

sous-partie, bon nombre d’interrogations. Néanmoins, fonder une réflexion sur 

l’intercommunalité est un atout pour une BDP ; ce sera l’objet de la quatrième 

sous-partie. 

1. Le contexte politique : 

1.1. Evolution récente de l'intercommunalité : 

 

Conjonctures françaises et européennes : 

36 551 communes en France, c’est plus que toutes les communes d’Europe 

réunies. Afin d’en accroître l’efficacité le législateur a toujours tenté de procéder à 

des regroupements. Les modifications des structures d’administration locale ont 

été au cours des années 70 une préoccupation assez répandue parmi la plupart de 

nos voisins européens, le plus souvent fondée sur le principe de regroupements 

autoritaires. On peut ainsi distinguer les pays à deux niveaux d’administration 

locale (Royaume-Uni, Irlande, Danemark et Pays-Bas), les pays à trois niveaux 



  

(France, Allemagne, Italie et Espagne) et ceux à un seul niveau (Luxembourg, 

Grèce et Portugal)1.  

En France, l’intercommunalité s’exprime dans les comités d’expansion des 

années 50 et 60 jusqu’à la création de Pays dans les années 90. Ces dernières 

années, des dispositifs plus contraignants ont renforcé l’intercommunalité. L’Etat, 

à travers la DGF (Dotation Générale de Fonctionnement), soutient les 

établissements publics de coopération intercommunale (EPCI).  

 

Evolution récente de l’intercommunalité française en quelques dates : 

La mise en œuvre de la loi d’orientation sur l’administration territoriale de 

la République du 6 février 19922 (dite loi ATR) amorce une réelle relance de 

l’intercommunalité de projet. Elle crée de nouvelles structures (les communautés 

de communes et les communautés de villes) disposant d’une fiscalité propre 

intercommunale et leur permettent d’exercer, pour le compte de leurs membres, 

des compétences de plus en plus étendues, dont certaines rendues obligatoires par 

la loi. En 7 ans, plus de la moitié des communes se sont regroupées en 

communautés de communes ou en districts. Cette loi a également instauré un 

schéma départemental de coopération intercommunale. 

En 1994 était lancé un débat sur l’aménagement du territoire aboutissant en 

1995 à la « loi d’orientation sur l’aménagement et le développement du territoire » 

(LOADT, dite Loi Pasqua)3. Elle a été publiée le 4 février 1995 et est entrée en 

vigueur le 5 février 1995. Cette loi crée le « pays » qui ne constitue pas une 

structure supplémentaire. L’objectif est de faire émerger un espace de projet et de 

contractualisation correspondant à un « ensemble territorial cohérent ». La phase 

expérimentale qui a suivi, portant sur 42 pays de préfiguration, a été prolongée par 

la mise en chantier d’une nouvelle « loi sur l’aménagement et le développement 

durable du territoire » (LOADDT, dite loi Voynet)4, publiée le 25 juin 1999 et 

entrée en vigueur le 29 juin 1999. 

                                                 
1 Alain Delcamp, « la coopération intercommunale dans les pays d’Europe de l’Ouest », in Pouvoirs locaux, second 
trimestre 1991. 
2 Loi consultable sur le site web du gouvernement français : http://www.legifrance.gouv.fr/texteconsolide/MCEBB.htm 
3 Loi consultable sur le site web du gouvernement français : http://www.legifrance.gouv.fr/texteconsolide/MCEBQ.htm 
4 Loi consultable sur le site web du gouvernement français : http://www.legifrance.gouv.fr/texteconsolide/MCEBZ.htm 
 



  

 Parallèlement la relance de l’intercommunalité à fiscalité propre engagée en 

1992 conduit à la préparation d’un nouveau projet de loi en 1996. Ce projet, s’il a 

fait l’objet d’une large concertation, n’est pas mis en débat devant le Parlement 

pour cause de dissolution. Il sera repris pour aboutir à la « loi sur le renforcement 

et la simplification de l’intercommunalité » (dite loi Chevènement)5, publiée le 12 

juillet 1999 et entrée en vigueur le 13 juillet 1999. Cette loi ne maintient que 3 

niveaux d’établissements publics intercommunaux à fiscalité propre (les 

communautés de communes, les communautés d’agglomérations et les 

communautés urbaines). Elle tente par ailleurs d’apporter des réponses à 

l’enchevêtrement des structures intercommunales, même si la simplification en 

appelle d’autres. 

 

Etat des lieux de l’intercommunalité dans le Tarn et Garonne : 

La grande majorité des communes du département a fait le choix d’appartenir à 

une structure intercommunale. Sur 195 communes, seules 12 n’ont pas encore opté 

et 8 sont en contrats de terroir mais non adhérentes à une intercommunalité. 
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Types d'intercommunalités en Tarn et Garonne

Communautés de
communes
Communauté
d'agglomération
SIVOM

District

 

→ Les communautés de communes : 
 

Créées par la loi ATR du 6 février 1992, elles « associent des communes au 

sein d’un espace de solidarité en vue de l’élaboration d’un projet commun de 

                                                 
5 Loi consultable sur le site web du gouvernement français : http://www.legifrance.gouv.fr/texteconsolide/MCECA.htm 



  

développement et d’aménagement de l’espace en milieu rural ». Cette formule 

est maintenue. A tout moment, les communes membres de la communauté de 

communes peuvent transférer, en tout ou en partie à cette dernière, certaines de 

leurs compétences et les équipements ou services publics utiles à l’exercice de 

celles-ci. La communauté de communes dispose d’un pouvoir fiscal distinct de 

celui des communes membres. Le régime fiscal que lui attribue la loi est celui 

de la « fiscalité additionnelle » : elle vote ses taux d’imposition pour les 4 

taxes ; ses bases d’imposition sont constituées par la somme des bases des 

communes membres. Elle a également la possibilité d’opter pour le régime de 

la taxe professionnelle unique : le produit de celle-ci est encaissé par les 

communes membres. La décision d’instaurer la TPU est prise, désormais, par le 

conseil de communauté à la majorité simple.   

 

→ Les communautés d’agglomération : 
 

A la date de sa création, la communauté d’agglomération regroupe un 

ensemble de communes de plus de 50 000 habitants, d’un seul tenant et sans 

enclave, autour d’une ou plusieurs communes de plus de 15 000 habitants. Ce 

seuil n’est plus exigé s’il s’agit d’un chef-lieu de département. Parmi les 

recettes de la communauté d’agglomération figure le produit de la TPU (taxe 

professionnelle unique), devenu régime de droit commun, ainsi que le produit 

du « versement transport », le périmètre de la communauté d’agglomération 

valant périmètre de transports urbains. 

 

→ Les SIVOM : 
 

 Les Syndicats Intercommunaux A Vocations Multiples ont la forme 

d’établissements publics de coopération. Leur objet est fixé par les statuts ; il 

peut être large mais comporte des restrictions : les attributions assurées par le 

maire au nom de l’Etat, les pouvoirs de police du maire …Toute modification 

de l’objet est subordonnée à une modification des statuts. La loi du 12 juillet 

1999 ne prévoit pas de modifier les compétences ni le périmètre des syndicats 



  

existants. Dans le cas où des communes membres d’un syndicat préexistant 

adhèrent à un EPCI à fiscalité propre (communauté de communes, 

d’agglomération…) et lui confie une compétence déjà déléguée au syndicat, 

l’EPCI se substitue aux communes membres du syndicat et les représente dans 

les instances du syndicat, à compter de la date de sa création. Le syndicat 

devient alors mixte. 

 

→ Les Districts : 
 

La loi ATR du 6 février 1992 introduit un certain nombre de modifications 

dans les conditions de financement des districts. Dans la mesure où ils exercent 

les mêmes compétences que les communautés de communes, ils ont le droit de 

choisir les mêmes options fiscales. De plus, les districts regroupant une 

population de plus de 20 000 habitants, existant à la date de publication de la 

loi, peuvent se transformer en communautés de villes par décision du conseil 

de district. Ceux créés après 1992 n’ont plus besoin de l’avis conforme du 

Conseil Général, remplacé par celui de la CDCI (Commission départementale 

de coopération intercommunale) ; le produit de leur taxe professionnelle est 

écrêté au profit du FDPTP (fonds départemental de péréquation de taxe 

professionnelle). La loi du 12 juillet 1999 prévoit que les districts existant à la 

date de sa publication peuvent se transformer en communautés de communes 

ou d’agglomération selon leur taille et leurs compétences. La décision du 

conseil de district est prise à la majorité des deux tiers au moins de ses 

membres, avant le 1er janvier 2002. Ensuite, ils deviendront d’office des 

communautés de communes. carte des intercomm’du dpt 

 

1.2. L'exception culturelle en question : 

 

« En 10 ans, la problématique de l’intercommunalité culturelle a 

changé de nature et de degré. (…)La réticence à dépasser le cadre 

communal a eu pour conséquence une démultiplication de 



  

l’intercommunalité fonctionnelle, tout en préservant les 

autonomies culturelles communales. (…). La loi Chevènement(…) 

se propose d’intégrer les intercommunalités fonctionnelles 

préexistantes, notamment dans le domaine culturel. C’est la 

raison pour laquelle nous posons, frontalement, la question d’une 

politique culturelle intercommunale dans des termes qui 

n’auraient pu être envisagés il y a seulement 5 ans »6. 

 

 •      Rôle incontestable du département : 

Malgré la prise de conscience des communes de l’intérêt de développer des 

projets intercommunaux en matière culturelle, le rapport Mauroy rappelle avec 

force le rôle des départements. Il annonce « une révolution intercommunale au 

cours des 15 années à venir »,  mais souligne également que « le département reste 

irremplaçable en matière d’action de proximité notamment en ce qui concerne le 

social, la culture ou les équipements ».7 Il reste encore à clarifier les compétences 

respectives de l’Etat et des collectivités territoriales en matière de lecture publique,  

définir quelles missions relèvent des différents niveaux de collectivités. En effet, la 

LOADT de février 1995 a prévu de construire la France de 2015 en définissant un 

schéma national d’aménagement et de développement du territoire. Son avant-

projet en a été approuvé lors de la réunion du Comité interministériel 

d’aménagement et de développement du 20 avril 1997. Il fixe 2 orientations en 

matière de culture : "mieux diffuser l’offre culturelle sur l’ensemble du territoire ; 

mieux coordonner les politiques culturelles et de développement"8. 

 

  ••••      Choix de compétences des différentes intercommunalités : 

Les principes de base sont simples : la commune a une compétence générale 

sur toutes les affaires d’intérêt local, mais elle peut intervenir en complément ou 

                                                 
6 La politique culturelle des agglomérations en France : vers une nouvelle donne communautaire ?, FAURE Alain 
(CERAT, IEP de renoble-CNRS), NEGRIER  Emmanuel (CEPEL, CNRS-Université de Montpellier I), consultable à 
l’adresse suivante : http://www.adbdp.asso.fr/association/je2000/faure-negrier.htm 
7 Mauroy Pierre, Refonder l’action publique locale : commission pour l’avenir de la décentralisation, Paris, La 
Documentation française, 2000, collection Rapports officiels. Ce rapport est également consultable à l’adresse suivante : 
http://www.premier-ministre.gouv.fr/ressources/fichiers/rapdecentralisation.rtf 



  

en nom et place de la région ou du département. Les communes ont la liberté de 

déléguer leurs compétences à un établissement public intercommunal qu’elles 

créent. Ce dernier se voit confier une ou plusieurs compétences limitées qu’il 

exerce pour le compte de ses membres. Les communes ne peuvent déléguer qu’une 

seule fois une compétence donnée.  

En Tarn et Garonne, seule une intercommunalité n’a pas opté pour une 

compétence culturelle, la Communauté de communes du Quercy vert. Toutes les 

autres9 l’ont choisie en termes souvent différents. Il est intéressant de remarquer 

ces nuances significatives de la place accordée à la culture, et plus encore à la 

lecture publique. Il peut s’agir « d’activités socio-culturelles »10 dans un sens 

large, parfois de « mise en commun des moyens d’une politique culturelle et 

sportive »11 dans un esprit de lutte contre l’exclusion, mais aussi de proposition 

plus précise comme « la promotion d’une politique culturelle de proximité »12. 

1.3. L'intercommunalité, une réalité : 

 

       ••••        L’intercommunalité de fait : 

« La politique culturelle et notamment la politique de la lecture, doit 

constituer un axe fort et reconnu des politiques de développement des conseils 

généraux »13. Les BDP doivent donc savoir s’adapter aux nouvelles donnes 

politico-administratives. Comme le soulignait Bertrand Calenge en intitulant 

une exposition qu’il dirigeait « les BDP, 50 ans d’aménagement du territoire », 

dès leur création, les BDP ont eu pour vocation de desservir un territoire, de s’y 

adapter et de contribuer à le structurer. L’intercommunalité s’inscrit tout 

naturellement dans les récentes évolutions que la BDP ne peut ignorer. La 

tendance dominante devient celle du réseau de bibliothèques, la BDP étant le 

                                                                                                                                               
8 article intitulé Aménagement du territoire, culture et bibliothèques, de Patrick Faucheur, in BBF, tome 42, n°5, 1997. 
9 Au regard des documents qui m’ont été fournis par le Conseil général du Tarn et Garonne.  
10 Les exemples foisonnent : communauté de communes de Montaigu-Pays de Serres, du terroir de Grisolles-
Villebrumier, du Quercy caussadais, du sud Quercy de la Française …. 
11 C’est le cas de la communauté de communes du Quercy Pays de Serres. 
12 C’est la proposition de la communauté de communes du Quercy Rouergue et des Gorges de l’Aveyron. 
13 Blanchard Martine, Quelles missions pour les bibliothèques départementales de prêt, BBF, tome 42, n°5, 1997. 
 



  

fédérateur, la force, le rééquilibrage, l’ordonnateur de l’ensemble des 

bibliothèques qu’elle dessert. 

 

 

 

  ••••     Une opportunité à saisir pour restructurer le réseau départemental 

de lecture publique :   

 La médiathèque départementale est particulièrement prête à ébaucher une 

nouvelle organisation du réseau actuel. En effet, la carte de son réseau montre que 

le maillage est tout à fait satisfaisant. C’est une des conditions sine qua non à 

l’établissement d’un nouvel aménagement. C’est d’ailleurs une difficulté que doit 

surmonter la médiathèque départementale. Le Conseil général s’appuie sur ces 

bons résultats et émet des doutes quant au besoin d’envisager des modifications. 

Ce réaménagement pourrait pourtant permettre un meilleur suivi des bibliothèques, 

d’amplifier et de diversifier l’offre documentaire de proximité, de rationaliser la 

desserte et de constituer un réseau encore plus cohérent et mieux structuré de 

l’offre publique. Un réel projet intercommunal doit être le fruit de la réflexion de 

la BDP sur l’état de son réseau et l’implication de son Conseil général.   

  Anne-Marie Bertrand avait déjà souligné les bénéfices que pouvaient tirer 

les BDP en s’appuyant sur l’intercommunalité ; et ce, notamment pour entrevoir 

une nouvelle façon de travailler. 
 

«L’intercommunalité aujourd’hui s’insère dans un problème 

précis et complexe qui est posé aux BDP : il s’agit de structurer 

l’action sur un territoire donné alors même que les modes 

d’action des BDP changent et, selon la formule de Didier 

Guilbaud, passent d’une logique de distribution à une logique de 

services »14. 

                                                 
14 Synthèse des journées d’études de l’Association des Directeurs de Bibliothèques Départementales de Prêt (ADBDP) en 
novembre 2000, Anne-Marie Bertrand, consultable sur le site web de l’ADBDP à l'adresse suivante : 
  http://www.adbdp.fr./assocation/je2000/bertrand.htm 



  

Outre le nombre important de points de lecture qui existent à ce jour, la 

carte du réseau actuel15 montre que leur répartition permet de conclure à une 

certaine pertinence géographique, répondant ainsi correctement à l’objectif 

d’équité territoriale visé. carte du réseau actuel 

 

2. Présentation du schéma départemental :  

Le document intitulé "Schéma départemental de lecture publique en Tarn et 

Garonne" figure dans son intégralité en annexe de ce mémoire. 

2.1. Histoire du schéma départemental : 

 

Ce document a été rédigé en 1999 et fait, depuis, l'objet tous les ans d'une 

réactualisation des chiffres qui y figurent. Il a entièrement été conçu par la 

directrice de la médiathèque départementale. Il est le fruit d'un travail de 

comparaison qu'elle a effectué grâce à la collaboration des différentes BDP qui 

avaient déjà travaillé sur des projets reposant sur des découpages administratifs de 

types intercommunaux. 

 Il se compose de trois parties. La première propose un bref exposé de la 

situation actuelle de la médiathèque départementale. Cette présentation peint dans 

les grands traits l'état du réseau départemental. En quelques chiffres sont décrits 

les différents types de structure proposant une offre de lecture relayée par la 

médiathèque départementale. Un bref rappel de ses missions et moyens complète 

l'exposé de ses activités.  La deuxième partie du schéma départemental propose un 

mode de desserte innovant fondé sur trois types de structures (les bibliothèques 

"têtes de réseau", les bibliothèques municipales et bibliothèques-relais, et les 

points-lecture). Le projet explicite les relations possibles entre les structures mais 

aussi entre elles et la médiathèque départementale. La troisième partie du schéma 

                                                 
15 Je tiens à remercier les services de la SEMATEG, et plus particulièrement monsieur Durgueil, qui ont accepté de 
concevoir cette carte, ainsi que celles se trouvant dans la suite de ce mémoire, me permettant ainsi de travailler sur des 
éléments concrets et récents.  
 



  

départemental décrit les différents moyens de financement auxquels s'engage le 

département, en rappelant les engagements de l'Etat  dans ce type d'action.  

Ce schéma est avant tout un document de travail qui, s'il a déjà plusieurs fois 

été discuté avec le Directeur Général des Services du Conseil général, n'a pas 

encore été proposé à la commission chargée des affaires culturelles16.  

 

2.2. Buts de ce schéma : 

 

Le but premier de ce projet est pour la médiathèque départementale de se 

donner les moyens de tendre vers une équité territoriale. Effectivement, malgré son 

bilan satisfaisant, il est indéniable que tous les Tarn-et-Garonnais n'ont pas tous la 

même facilité d'accès aux documents.  

Plusieurs paramètres gouvernent ce schéma et expliquent son orientation : la 

diversification des supports, une circulation de documents susceptible d'être 

optimisée, un mode de desserte moins centralisé ce qui permet à la médiathèque de 

continuer à assurer ses services malgré le non-renouvellement de son parc 

automobile. 

Incontestablement les établissements du réseau s'étant développés, leurs 

besoins en documents, autant en terme de qualité qu'en quantité, ont augmenté. De 

plus, l'avènement des nouvelles technologies a fait apparaître un certain nombre 

d'exigences. Et, ce sont aux établissements culturels qu’il appartient de répondre 

aux attentes des usagers et de mettre à disposition de tous les supports les plus 

diversifiés. 

Les besoins des établissements ayant évolué, l'attente des usagers a changé et 

certaines de leurs demandes se sont amplifiées et surtout banalisées. Il leur 

apparaît maintenant normal de proposer des cédéroms, des disques compacts- 

audio et même des DVD. La médiathèque départementale doit donc répondre à de 

nouvelles exigences des structures et se trouve dans l'obligation de modifier la 

circulation de tous les documents. 

                                                 
16 La Médiathèque départementale est un service rattaché au service des Affaires scolaires, culturelles, sportives et des 
transports. 



  

De plus, suite à une orientation départementale qui consiste à ne plus axer 

toutes les dessertes avec le support des bibliobus, la médiathèque a du concevoir 

un nouveau mode de desserte qui permettrait une rotation beaucoup plus 

importante des documents. Le maillage du département étant déjà en place, il 

s'agissait de proposer un système de desserte bien moins centralisé qu'il ne l'était.  

 

 

 

2.3. Propositions du schéma : 

 

Dans ce schéma, la médiathèque départementale propose une redéfinition de 

ses principales missions :  

 

" poursuivre en partenariat avec les communes la création de lieux de lecture 

tous publics ; 

être le service de référence  documentaire (enrichir, diversifier, tenir le 

répertoire des collections) ; 

être le service-ressources des responsables de bibliothèques : assurer leur 

formation, les accueillir pour le prêt des documents, les conseiller en matière 

d'animation, d'informatique… 

fédérer le réseau des lieux de lecture du département et constituer un nœud de 

réseaux plus vastes."17 

 

Pour se donner les moyens de pouvoir mener à bien ses nouvelles missions, 

le schéma départemental s'appuie sur trois grands postulats suivants :  

- un découpage administratif de type intercommunal : 

Si le schéma départemental dit reposer sur "des structures intercommunales 

liées aux contrats de terroir"18, il ne faut pas comprendre le terme "terroir" dans 

                                                 
17 Extrait du document intitulé "résumé du schéma départemental de lecture publique, datant du 19 septembre 2000. 
(annexe n°2, p. II). 
18 "C'est en tenant compte de ces demandes et de la mise en place de structures intercommunales liées aux contrats de 
terroir que j'ai pensé qu'il convenait de s'adapter en instaurant un nouveau mode de relation entre le service 



  

son sens juridique mais signifiant uniquement "regroupement de communes". Il 

s'avère que le projet tient compte des intercommunalités existantes dans le 

département autres que les terroirs, à savoir les communautés de communes, 

SIVOM, Districts, Communauté d'agglomération.  

- trois types de structures : 

Les Bibliothèques Têtes de Réseau (BTR) sont en fait des bibliothèques 

municipales déjà existantes, bien implantées et dont le fonctionnement se déroule 

dans de bonnes conditions. Elles sont gérées par du personnel professionnel et 

proposent une offre documentaire variée et attractive pour les communes voisines. 

Diverses missions leur sont déléguées par la médiathèque départementale : 

proposer un choix de documents provenant à la fois de leur fonds propre mais aussi 

de celui de la médiathèque départementale, animer le réseau local des 

bibliothèques-relais et points-lecture associés, proposer et organiser de nouveaux 

services vers des publics spécifiques –petite enfance, illettrés, personnes âgées…-. 

Les bibliothèques municipales (BM) et bibliothèques-relais (BR) proposent 

essentiellement des monographies mais peuvent également prêter d'autres types de 

documents. Leurs responsables ont été formés par la médiathèque départementale. 

Elles desservent les habitants de leur commune et continuent d'accueillir les élèves 

des établissements scolaires. Les animations qu'elles seront susceptibles 

d'organiser le seront en liaison avec la bibliothèque tête de réseau et la 

médiathèque départementale. 

Les points-lecture sont une nouvelle catégorie de structure. A l'heure actuelle on ne 

peut en compter que six19 dans le département. Ces points-lecture ont vocation à 

devenir des dépôts tous publics ; ils se substitueront donc aux dépôts actuels en 

mairie et école, ainsi qu'au prêt direct20. Le but est que les élèves deviennent des 

"lecteurs à part entière comme dans les autres bibliothèques du réseau"21. 

- un nouveau mode de desserte :  

                                                                                                                                               
départemental de lecture publique et le réseau des  bibliothèques et relais-lecture". (In Schéma départemental de lecture 
publique en Tarn et Garonne p.1). 
19 Cf. carte intitulée "Etat actuel du réseau de la médiathèque départementale du Tarn et Garonne"qui figure page XXX. 
Ces six points-lecture sont situés à : Faudoas-Goas, Le Pin, Saint-Loup, Puylagarde, Parisot et Maubec. 
20  Il existe encore cinq survivances de prêt direct en 2001, ce sont les communes de : Bourg-de-Visa, Fauroux, Miramont 
de Quercy, Saint Nazaire de Valentane, et Brassac. 
21 In Schéma départemental de lecture publique en Tarn et Garonne, p. 7. 



 

Ce sont les Bibliothèques Têtes de Réseau (BTR) qui viendront à la 

médiathèque départementale renouveler leurs collections (livres, phonogrammes et 

CD-ROM). Elles pourront également y trouver le soutien technique dans 

l'organisation des animations dont elles sont chargées au niveau de leur 

intercommunalité. 

C'est au sein même de l'intercommunalité que seront renouvelés les documents. 

Les Bibliothèques-relais, bibliothèques municipales et Points-lecture ne seront plus 

desservis par les bibliobus et médiabus mais seront par les BTR, qui mettront 

également  à leur disposition leurs propres fonds. 
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documents. Le bibliobus ne passait au mieux que trois fois par an et n'offrait une 

variété de choix que de 3 400 documents. 

 En outre, le schéma prévoit qu'un Plan documentaire annuel soit arrêté entre 

les acteurs au sein des intercommunalités et le Conseil général. Il fixera chaque 

année les besoins documentaires des différentes structures, les catégories et 

volumes de supports à prêter, le rythme des renouvellements. 

  Bien que le schéma départemental ne cite aucun nom de ville susceptible de 

devenir BTR et que les critères n'en soient pas clairement énoncés, il a été possible 

d'établir une carte faisant apparaître à la fois les différents types 

d'intercommunalité, ainsi que les bibliothèques municipales qui pourraient 

probablement prétendre devenir de futures BTR, au vu des missions qui leur sont 

dévolues. 

 Grâce à cette carte, il est d'ores et déjà possible de remarquer les 

différences de situations qu'il existe entre les BTR. Certaines n'ont absolument pas 

une position centrale dans leur intercommunalité (à titre d'exemple, la ville de 

Beaumont de Lomagne dans la communauté de communes de la Lomagne tarn et 

garonnaise), d'autres se voient responsables d'un périmètre géographique très 

important (Saint-Antonin Noble Val dans la communauté de communes du Quercy 

Rouergue et des Gorges de l'Aveyron), d'autres d'un périmètre restreint 

(Villebrumier dans la communauté de communes du terroir Grisolles-

Villebrumier). 

 

    Dans le schéma départemental ne figure aucun nom de ville susceptible de 

devenir BTR. La liste m’a été communiquée à titre purement informel par la 

directrice de la médiathèque départementale, puisque seuls les organes 

décisionnels valideront, s’ils le souhaitent, cette proposition. 

 

 

                           Intégrer carte des intercomm avec les futures BTR 

 

 

 



  

2.4. Moyens pour la mise en œuvre du schéma : 

 

 La participation du Conseil général, d'après le schéma départemental, se 

présente sous trois formes : 

 

 Une politique de conventionnement : 

   Le schéma le stipule : "Les conventions actuellement en cours entre la 

médiathèque départementale et les différents types de bibliothèques seront revues 

pour tenir compte des nouveaux rôles qui ont été définis".  

 En effet, la transformation de tous les dépôts en points-lecture ne sera pas 

possible. Il faudra redéfinir avec des conventions à l'appui ce que la médiathèque 

départementale attend de plus d'un point-lecture. La médiathèque départementale 

elle-même s'engage vis à vis des BTR, – que ce soit en matière de formation ou 

d'animation par exemple -, et il est impératif de formaliser les attentes et 

obligations des uns et des autres. 

 

• Une politique d'incitation du département accentuée : 

       - pour l'ensemble du réseau, l'acquisition d'un serveur permettant la mise 

en réseau des bibliothèques entre elles et avec la médiathèque départementale a été 

prévue. Son coût s'élève à 375 000 francs. 

       - des aides ont été envisagées pour les BTR22, que ce soit pour leur 

construction, leur modernisation ou leur aménagement (20% sur la base de 7.100f 

HT/m2), ainsi que pour l'achat de mobilier (20% sur la base de 1.450f HT/m2 

plafonnés à 250m2). 

       - les bibliothèques municipales et bibliothèques–relais bénéficieront 

également d'aides23 : 40% sur la base de 4.500f HT/m2 pour la construction, 40% 

sur la base de 3.150f HT/m2 pour l'aménagement, 40% sur la base de 1.450f HT/m2 

pour le mobilier. 

                                                 
22 Pour plus de détails, se rapporter au schéma départemental, p. 9. 
23 pour plus de détails, se rapporter au schéma départemental, p. 11. 



  

       - aides pour les points-lecture24 : pour la construction ou l'aménagement, 

une possibilité de subvention dans le cadre de la politique départementale d'aide 

aux travaux sur les bâtiments communaux existe déjà. Une aide forfaitaire sera 

systématiquement accordée pour l'acquisition de rayonnages. 

 

•  Une politique d'embauche / de recrutement :  

      Afin d'aider les BTR25 à jouer le rôle que leur alloue le schéma 

départemental, le Conseil général prend en charge la rémunération d'un emploi-

jeune sous forme de subvention versée à la commune siège de la BTR. Précisons 

que la prise en charge sera entière durant les cinq premières années, puis 

dégressive si l'agent est recruté, à hauteur de 80% la 6ème année, 60% la 7ème,  40% 

la 8ème et 20% la 9ème.  

    Pour le service de la médiathèque départementale, il est impératif que le 

poste actuellement vacant de bibliothécaire soit pourvu. 

3. Difficultés et interrogations soulevés par ce schéma 
départemental : 

 

Après avoir présenté le projet du schéma départemental, il est naturel de 

vouloir souligner les obstacles qu'il pourrait rencontrer et les interrogations qu’il 

génère.  

3.1. Difficultés d'ordre politique :  

 

Le schéma départemental est ressenti par bon nombre d'élus comme un 

désengagement du département en matière de lecture publique. Il faut néanmoins 

immédiatement resituer ce document dans son contexte. N'ayant absolument pas 

fini son processus de maturation, puisqu'il n'a toujours pas été présenté devant la 

commission le concernant, il n'est encore connu que de quelques élus et n'a, pour 

                                                 
24 ibid 
25 Pour plus de détails, se rapporter au schéma départemental, p.10. 



  

l'instant, aucune valeur officielle, si ce n'est celle d'un document de travail.  Leurs 

a-priori ne sont donc pas toujours totalement fondés puisqu'ils n'ont jamais eu 

l'occasion de lire ce document.  

 Je suis parvenue au cours de ce stage à rencontrer quelques élus, des maires 

pour la plupart qui ont accepté d'être interrogés sur le sujet de l'intercommunalité 

"culturelle". Evidemment, le mystère/l'arcane entourant ce schéma n'a pas facilité 

le dialogue. Il s'avère, suite à ces entretiens, que beaucoup de préjugés ne 

concernent pas directement un schéma qui n'a pas toujours été compris mais 

révèlent des désaccords politiques qui n'ont que fort peu à voir avec la lecture 

publique. Si quelques petites communes, sensibles en fait à ce sujet, ont compris 

l'intérêt qu'elles auraient à participer à un schéma prévoyant des rotations de 

documents plus rapides et un appui concernant les besoins en bibliothéconomie, 

ainsi que pour les animations culturelles ; d'autres s'entêtent à répéter les craintes 

auxquelles se sont déjà heurtées les discussions concernant l'intercommunalité : 

quelques petites communes redoutent de subir les effets désastreux de l'attractivité 

du bourg centre, créant un désert autour de lui. Alors même que certaines 

communes plus importantes craignent d'avoir à supporter le coût d'investissements 

qui profiteront à d'autres que leurs habitants. Ce n'est donc pas tant la lecture 

publique qui pose problème, mais bien le spectre de l'intercommunalité qui réveille 

encore quelques suspicions… 

Il faut cependant reconnaître que le problème des coûts n'étant abordé que de 

façon très elliptique dans le schéma départemental, un travail de budgétisation 

serait à prévoir.  

Travail qu'il est difficile de commencer avant que le texte n'ait une valeur 

officielle et quand bien même…Rappelons que la médiathèque départementale est 

force de proposition. C'est à dire que les communes auront une entière liberté 

quant à leur participation à ce projet. Cela explique pourquoi les BTR ne sont pour 

l'instant que des hypothèses de travail et qu'il est si difficile de présenter un budget 

– si ce n'est en proposant divers scenarii possibles-. 



  

Une uniformisation contrariée

90%

10% communes appartenant à
une intercommunalité
rentrant dans le cadre du
schéma
communes n'ayant pas opté

 Il faut également peser le poids d'un autre problème qui déstabilise le 

système supposé, le schéma repose sur un mode de fonctionnement unique qui 

interviendrait de façon similaire dans tous les différents types d'intercommunalité, 

et ce, sans intervention des bibliobus. Il est tout de même utile de remarquer que 

certaines communes n'ont pas opté, elles ne font donc pas partie 

d'intercommunalités entrant dans le cadre du schéma. Elles en sont donc exclues, 

ce qui remet d'ores et déjà en question son postulat d'uniformisation du réseau. En 

effet, il est déjà prévu que ces communes "hors-schéma" soient encore desservies 

par un bibliobus de la médiathèque départementale. Ce régime d'exception risque 

de contrarier les objectifs du schéma.   

Le département compte 195 communes, dont 16 n'ont pas opté et parmi celles-

ci, il faut différencier celles qui bénéficient déjà d'établissements proposant une 

offre de lecture publique tous publics.  



  

 L'offre de lecture publique des communes n'ayant pas opté pour 
une intercommunalité

30%

5%

20%
10%

35%

communes n'accueillant
aucun dépôt
communes bénéficiant
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3.2. Interrogations au sein de l'équipe de la 
médiathèque départementale26 : 

 

Bien que la médiathèque départementale se prépare aux changements qui 

interviendraient en cas de vote de ce schéma, de nombreuses inquiétudes viennent 

agiter régulièrement le personnel.  

Ainsi, une redistribution des tournées a été organisée. Elles sont désormais 

aménagées selon le découpage administratif de type intercommunal, que ce soit les 

communautés de communes, les Districts ou les SIVOM du département. Le 

personnel a ainsi pu faire connaissance avec les responsables de bibliothèques du 

réseau dont il devra assurer, par la suite, le suivi et se familiariser avec leurs 

besoins respectifs. 

Mais ce n'est pas tant la nouvelle distribution des tournées qui occupe les 

pensées du personnel de la médiathèque. Elle est maintenant entrée dans les 

mœurs. Le vote, maintes fois retardé du schéma départemental, agite bien plus les 

                                                 
26 Les entretiens durant ces 3 mois de stage, s'ils n'ont pas toujours été formels, ont bien souvent abordé le sujet de ce 
mémoire et cette sous-partie reflète l'état d'esprit de l'équipe à cette époque. Pour des raisons évidentes, la nécessité de 
ne citer aucun nom m'est apparu capitale, elle n'aurait pas respecté la liberté de ton et la confiance que l'équipe m'a 
accordé.  



  

esprits. Il soulève bien évidemment bon nombre d'interrogations pour le personnel 

qui sait que ses méthodes de travail vont devoir évoluer. 

Même si la médiathèque départementale  obéit aux normes de sécurité, le 

personnel, aussi professionnel soit-il, n'est pas formé pour recevoir du public de 

façon régulière. Ainsi, recevoir les responsables des BTR dans les magasins est 

une source d'inquiétude pour une partie de l'équipe. Le fonctionnement actuel est 

un circuit fermé et les incursions dans les magasins sont, jusqu'à présent rares, et 

n'étaient pas justifiées par un choix aussi important de documents. Il serait 

d'ailleurs opportun de songer à un réaménagement des locaux qui se révèlerait bien 

utile dès que le schéma sera mis en place. 

De plus, l'arrêt progressif des tournées est lui aussi source de bien des 

tourments. Les premiers touchés par cette mesure sont naturellement les chauffeurs 

dont les activités à la médiathèque vont évoluer. Elles sont envisagées pour 

l'instant uniquement en terme d'appauvrissement. Il est pourtant important de leur 

donner une autre dimension en les impliquant dans d'autres tâches. Tâches qui ne 

seraient pas obligatoirement celles redoutées par les chauffeurs, à savoir ne pas les 

cantonner uniquement à l'équipement des documents.  

Toutefois, les chauffeurs ne sont pas les seuls à s'inquiéter de la mise entre 

parenthèses des tournées, le personnel tournant n'envisage encore qu'à contre-cœur 

d'abandonner une partie de ses activités qui lui permettait de sortir de la 

médiathèque en allant à la rencontre du public. L'attachement aux tournées pourrait 

être qualifié d'affectif mais il a aussi des vertus professionnelles, celles de 

connaître et de maîtriser la réalité du réseau départemental.  

 

 

3.3. Appréhensions formulées par les responsables 
du réseau départemental27 : 

 

                                                 
27 Les questions relatives au fonctionnement et au rôle dévolu aux BTR, faisant l’objet d’une analyse particulière, ne 
seront pas traitées dans cette sous-partie mais dans celle intitulée « mise en perspective du schéma départemental », 4.1. 



  

Les questions soulevées pendant les entretiens que les responsables de 

bibliothèques ont accepté de m'accorder ont tourné autour d’une question 

essentielle : le besoin de changer leur conception de politique d’acquisition. Outre 

les craintes d’être submergés par un surcroît de travail, des problèmes de place ont 

bien sûr été évoqués puisque les points-lecture ne sont pas toujours en mesure de 

pouvoir stocker autant de documents qu’ils le désireraient.   

Si le schéma départemental prévoit la conception et la mise en œuvre d’un Plan 

documentaire annuel, il s’attache particulièrement à définir les modalités d’accueil 

et de prêt des BTR. Or, le fonctionnement de ce schéma doit pouvoir s’appuyer sur 

une politique d’acquisition à l’échelle du département. Et, réfléchir en terme 

d’acquisitions partagées et de mises en commun des fonds ne fait pas encore partie 

des habitudes de travail des structures du réseau.  

Cette transformation nécessite un changement de mentalité dont les structures 

ont conscience mais dont la réalisation leur paraît encore très utopique. Cette idée 

était déjà celle exprimée par Jean-Michel Paris dans un article intitulé « l’autre 

logique des BDP » où il expliquait que la BDP de l’Ardèche avait fait ce choix : 

« Pour nous, la solution réside dans la constitution concertée (de fonds) entre la 

petite bibliothèque et la BDP »28. Le facteur temps peut aider à convaincre les plus 

sceptiques du mérite de cette idée. 

4. Le schéma départemental proposé par la 
médiathèque du Tarn et Garonne, un premier 
pas vers une rationalisation de desserte du 
réseau de lecture publique du département : 

4.1. Mise en perspective du schéma départemental : 

 

                                                 
28 « L’autre logique des BDP, défense et illustration », Paris Jean-Michel, in  La lettre Opsys, n°18, juillet-aôut 1997. 



  

Pour pouvoir réaliser la faisabilité d’un tel schéma et pouvoir apprécier quelles 

en seraient les conséquences, il m’a paru utile de dresser des tableaux 

récapitulatifs29 de toutes les structures de lecture publique, par intercommunalité. 

 Pour des raisons de clarté, trois tableaux m’ont paru représentatifs et donnent un 

aperçu des questionnements engendrés par la mise en œuvre du schéma. Ces 

tableaux sont ceux des Communautés de communes du Quercy Caussadais (future 

BTR : Caussade), de Montaigu-Pays de Serres (future BTR : Montaigu de Quercy), 

et du terroir Grisolles-Villebrumier ( future BTR : La Bastide Saint Pierre). 

Introduire les 3 tableaux des différentes intercommunalités commentées ds le détail 

 De ces tableaux se profilent plusieurs difficultés qui devront être résolues 

afin que le schéma puisse être concrétisé. Il est possible d’en proposer une 

typologie succincte : 

- problèmes de locaux : 

Il paraît évident que les BTR devraient bénéficier de plus de 0,07m2 par 

habitant. Or il apparaît clairement que ce n’est pas encore le cas de toutes les BTR 

supposées. Le cas de Montaigu de Quercy est particulièrement frappant puisque 

seuls 0,03m2 sont actuellement dénombrés. La bibliothèque municipale de la 

Bastide Saint Pierre accuse, elle aussi, un certain retard puisqu’elle ne 

comptabilise qu’une moyenne de 0,04m2. Outre les soucis causés par l’accueil du 

public dans les meilleures conditions possibles, ces BTR devront aussi être en 

mesure d’assurer le dépôt de documents de la médiathèque départementale, dépôt 

qui sera à la disposition de toutes les structures de l’intercommunalité. Il leur sera 

fort difficile de pouvoir stocker alors même que les locaux sont déjà exigus. 

                                                 
29 L’intégralité de ces tableaux se trouve en annexe, p.XXXXXXXX 
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- budgets en question : 

Une bibliothèque comme celle de la Bastide Saint Pierre n’atteint pas la 

somme recommandée par le ministère de 10 francs par habitant. Toutefois, en 

comparant son budget à celui de la ville de Grisolles, de taille similaire, on peut 

noter que les choix documentaires y sont différents. La ville de Grisolles est non 

seulement informatisée mais propose également le prêt de phonogrammes. Ce n’est 

pas le cas de la Bastide Saint Pierre, néanmoins le nombre de livres par habitant y 

est nettement supérieur, pratiquement du simple au triple. Toujours dans cette 

communauté de communes, Nohic et Villebrumier qui ne comptent qu’une 

soixantaine d’habitants de différence accordent un budget bien différent à la 

lecture : 8100f pour la première commune et 15 000francs pour la seconde. Cela 

souligne la liberté des municipalités dans l'octroi des lignes budgétaires. 

Le budget de la bibliothèque–relais de Montaigu de Quercy appelle lui aussi un 

commentaire : 0,32 francs par habitant pour une ville de 1464 habitants, dont 343 

lecteurs ! La comparaison avec l’autre bibliothèque-relais de l’intercommunalité 

est déroutante. La ville de Rocquecor compte trois fois moins d’habitants (464), et 

accorde un budget près de quinze fois supérieur à celui de Montaigu de Quercy. 

A contrario, une ville comme celle de Caussade bénéficie d’un budget conséquent 

mais craint que les autres communes ne soient pas enclines à augmenter le leur du 

fait de l’effort caussadais. En effet, à part la ville de Molières, toutes les autres 

communes n’atteignent pas le seuil de 10 francs par habitant. 
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- interrogations sur le personnel : 

Tout d’abord se pose la question des statuts des personnels au vu des 

missions qu’ils devront remplir en tant que responsable de BTR. Si les 

responsabilités qui leur sont demandées sont accrues, il serait raisonnable de 

songer à une revalorisation de leur statut. La communauté de communes du Quercy 

caussadais compte 4 bibliothèques municipales et 2 bibliothèques-relais. Le travail 

demandé au responsable de la BTR de Caussade s’en trouvera fortement alourdi. 

D’autres interrogations concernant le statut des responsables de BTR 

interviennent. Une communauté de communes comme celle de Montaigu-Pays de 

Serres a à la tête de sa BTR un bénévole. Est-il possible de demander une charge 

de travail telle à une personne bénévole ? 

D’autres préoccupations agitent les futures responsables de BTR. Si leur 

travail est de type intercommunal, leur emploi peut-il rester municipal ? 

- nécessité d’informatisation : 

Une des conditions sine qua non pour accéder au titre de BTR est l’informatisation 

de la bibliothèque. Or, sur les trois communautés de communes en question, deux 

des futures BTR ne sont, à l’heure actuelle, pas informatisées (Montaigu de Quercy 

et La Bastide Saint Pierre). Non seulement cette informatisation pose des soucis 

d’ordre financier au vu des budgets jusqu’à présent alloués, et ce malgré les aides 

proposées par le schéma de la part du Conseil général. Mais subséquemment des 



  

formations s’avèrent indispensables. Se poseront alors des délais de mise en place 

du système et un temps minimum d’adaptation aux nouvelles habitudes de travail 

induites. 

- normalisation des BTR : 

Jusqu’à présent les fonctionnements des bibliothèques étaient parfaitement 

indépendants. Si une certaine uniformisation de l’offre de lecture publique est 

esquissée dans le schéma, il faudra formaliser certains modes de travail afin de 

justifier cette unité. Plusieurs paramètres doivent être réévalués et un travail 

d’harmonisation serait fructueux. Afin d’entrevoir la cohérence du réseau, cette 

réflexion pourrait s’articuler autour de différents éléments : l’amplitude horaire 

d’ouverture des BTR, mais aussi les modalités d’inscription (gratuité ou non, 

différenciation des lecteurs selon qu’ils habitent ou non la commune), la diversité 

des supports de documents prêtés, une redéfinition du mode de calcul des lecteurs, 

une logique des services accordés au public (nombre de documents prêtés, durée de 

prêt)…S’il serait, dans un premier temps, utile d’y songer au sein de chaque 

intercommunalité, il ne serait pas inintéressant d’envisager un fonctionnement 

homogène à travers tout le département. 

 

4.2.  Questions éthiques soulevées par le schéma 
départemental et pistes de réflexion :  

 

• Orientations fondamentales des BDP remises en cause par ce schéma 

départemental : 

Tout d’abord, ce schéma a pour ambition de réorganiser le réseau 

départemental de lecture publique or il est difficile d’inciter le public à changer de 

comportement. Les lecteurs qui avaient leurs habitudes dans certaines 

bibliothèques municipales qui ne sont pas celles de leur commune n’ont pas 

forcément envie d’en changer. Ce schéma mise sur un bouleversement des 

habitudes, habitudes qui n’obéissent pas naturellement à des conceptions politiques 

territoriales. Effectivement, rien n’oblige les lecteurs à fréquenter une bibliothèque 

se trouvant dans l’intercommunalité où ils habitent.  



  

Toutefois, il est du devoir d’une BDP de réfléchir à la logique d’un réseau à 

l’échelle départementale car cela ne fait pas partie des préoccupations des 

bibliothèques municipales qui n’en n’auraient d’ailleurs pas toujours les moyens. 

 Ce schéma soulève à nouveau la question de la définition des missions des 

BDP. La ville de Castelsarrasin illustre le débat sur la desserte, ou non, des villes 

de plus de 10 000 habitants. Le SIVOM des Vallées et Terrasses du Tarn et de la 

Garonne devrait en toute logique voir la bibliothèque municipale de Castelsarrasin 

devenir BTR. Or, cette bibliothèque n’est pas desservie par la médiathèque 

départementale. Cette ville compte plus de 10 000 habitants et la bibliothèque ne 

ressent pas le besoin de bénéficier de dépôts départementaux (a-contrario, la 

bibliothèque de Moissac est desservie alors que la ville comptabilise plus de 10 

000 habitants, elle-aussi). Castelsarrasin s’impose comme future BTR car les 

bibliothèques-relais de l’intercommunalité se situent dans des villes de moins de 1 

000 habitants, des BTR plus qu’improbables. Avant que le transfert de 

compétences vers les départementaux n’aient lieu, la circulaire DLL n°85-2316 de 

1985 dite « circulaire Gattégno », toujours pérenne, avait cadré leurs missions. La 

Loi n° 92-651 du 13 juillet30 avait d’ailleurs rappelé ce seuil des 10 000 habitants 

dans l’action des BDP, notamment dans son troisième article. Malgré le problème 

sans cesse soulevé par la question du seuil des 10 000 habitants, les BDP sont 

unanimes, ou presque, sur les  grands principes, leur application laisse pourtant 

entrevoir une diversité extrême des pratiques et l’on pourrait dire qu’il y a « autant 

de politiques de la lecture que de départements »31. 

 Le schéma a aussi pour objectif de proposer des structures tout public, ce 

qui n’est par définition pas le cas des dépôts dans les écoles et mairies. Si depuis le 

rapport Groshens de 1978, les écoles et mairies ne font plus partie des missions des 

BDP, certaines habitudes perdurent. C’est le cas en Tarn et Garonne à l’heure 

actuelle. Le schéma remet en cause ce fonctionnement et c’est une des missions 

que s’était fixée la BDP  qui est modifiée. Cette métamorphose de la médiathèque 

                                                 
30 Loi n°92-651 du 13 juillet 1992 relative à l’action des collectivités locales en faveur de la lecture publique et des salles 
de spectacle cinématographique, consultable sur le site web de l’ADBDP à l’adresse suivante :  
http://www.adbdp.asso.fr/outils/droit/loi1992.htm 
31 « L’aménagement du territoire du livre et de la lecture », Dupuit Jean-Sébastien, Actes du colloque du cinquantenaire, 
p.7 à 14. 



  

départementale du Tarn et Garonne rejoint les préoccupations toujours actuelles de 

quelques BDP. 

 Il en va de même en ce qui concerne les tournées de prêt direct, bien 

souvent remises en cause dans les BDP, notamment du fait de leur coût. Il en 

existe encore cinq cas dans le département du Tarn et Garonne qui ne pourra pas 

les supprimer dans un avenir prochain. En effet, le schéma garantit que la 

médiathèque départementale continuera d’assurer les dessertes habituelles dans les 

communes « hors –schéma » et c’est exactement le cas des cinq communes 

concernées. 

 La charge de travail que représente la modification du mode de desserte 

remet en question le statut des bénévoles. Il est essentiel de respecter ces 

« volontaires indispensables au fonctionnement d’un service de lecture publique 

dans les petites communes »32. Toutefois, le fait que les bibliothèques satellites de 

la BTR ne soient plus desservies par la médiathèque départementale confie aux 

bénévoles un accroissement du travail  qui dépasse quelque peu ce qu’il est 

raisonnable d’attendre d’un bénévole. 

 

• Pistes de réflexion : 

Il serait sage d’envisager un mode de desserte mixte. Outre les problèmes 

de véhicules que peuvent connaître les petites communes et les problèmes posés 

par les déplacements des bénévoles (utilisation de véhicules personnels, soucis 

d’assurances…), il faudra reconsidérer l’affirmation de la médiathèque de vouloir 

ne desservir que les lieux de lecture hors-schéma. Les BTR n’auront pas 

obligatoirement l’occasion de pouvoir desservir leurs bibliothèques-satellites. Un 

système d’alternance serait le bienvenu afin de pouvoir assurer aux établissements 

un dépôt de documents conséquent.  

  Si le schéma départemental prévoit de créer un poste de coordinateur par 

intercommunalité, il serait intéressant que ce poste soit occupé par un 

                                                 
 
32 In Charte du bibliothécaire volontaire (préambule), Conseil supérieur des bibliothèques, 1992, consultable sur le site 
web du conseil supérieur des bibliothèques : http://www.enssib.fr/autres-sites/csb/csb-volo.html ou sur celui de 
l’ADBDP : http:/www.adbdp.asso.fr./outils/droit/chartevol.htm  
 



  

professionnel sachant apprécier les besoins et la réalité du terrain. Confier ce rôle à 

un emploi-jeune ne permet pas de s’assurer de compétences immédiates puisque la 

nécessité de formation est indiscutable. Or, ce sont tout particulièrement les 

premiers temps qui se révèleront les plus problématiques, la transformation du 

système de desserte induisant un délai d’adaptation. De plus, le statut des emplois-

jeunes étant par définition précaire, il faudrait s’assurer d’une pérennité minimum 

du cadre d’emploi permettant ainsi la continuité du service. 

Si le schéma départemental prévoit de « proposer des solutions pour que 

tous les Tarn et Garonnais bénéficient dans des conditions encore plus favorables 

d’une lecture de proximité », il faudrait songer à en donner les moyens aux 

structures des plus petites communes. S’il est prévu que toutes les BTR soient 

informatisées et puissent communiquer entre elles et avec la médiathèque 

départementale, il serait appréciable que tous les points-lecture puissent avoir 

également accès au catalogue. Autrement, les délais d’acheminement des 

documents viendront s’ajouter à ceux causés par leur localisation toujours difficile 

pour ces petites structures. Cette idée était déjà développée par Alain Caraco en 

1997 : 

« Nous travaillons dans un domaine où la distance constitue un 

facteur essentiel et les nouveaux moyens de communication 

peuvent nous offrir une efficacité immense mais nous ne savons 

pas encore les exploiter. Concrètement le jour où tous nos points 

de lecture auront et sauront utiliser un micro ordinateur et un 

modem pour consulter les catalogues à distance, réserver, 

échanger des messages, des renseignements pratiques, des 

résultats d’étude, déposer des dossiers de subvention, etc. les 

BDP auront acquis une très grande efficacité en économisant une 

énergie considérable.33 »  

 

                                                 
33CARACO Alain, L’évolution des BDP : d’abord un problème culturel , in La Lettre Opsys, n°18, juillet-août 1997 



  

4.3. Avantages induits par une réflexion reposant 
sur l'intercommunalité :  

 

Progrès incontestables pour le lecteur final : 

           Un projet fondé sur l’intercommunalité ne peut qu’enrichir les services 

offerts au  public. En effet, les préconisations encouragées dans les troisième et 

quatrième articles de la charte des bibliothèques34 pourraient être mises en œuvre 

mieux encore : «La bibliothèque est un service public nécessaire à l’exercice de la 

démocratie. Elle doit assurer l’égalité d’accès à la lecture et aux sources 

documentaires pour permettre l’indépendance intellectuelle de chaque individu et 

contribuer au progrès de la société. » ; « Les bibliothèques qui dépendent des 

collectivités publiques sont ouvertes à tous (…). En conséquence, elles doivent 

rendre leurs collections accessibles par tous les moyens appropriés, notamment par 

des locaux d’accès facile, des horaires d’ouverture adaptés aux besoins du public, 

des équipements de desserte de proximité et le recours aux techniques de 

communication à distance ». De même, un projet de cette ampleur pourrait 

concrétiser les ambitions énoncées dans le manifeste de l’UNESCO sur la 

bibliothèque publique. Autant le projet que le manifeste concordent sur 

l’importance d’une offre de proximité à proposer : « La bibliothèque publique est, 

par excellence, le centre d’information local, où l’utilisateur peut trouver 

facilement toutes sortes de connaissances et d’informations »35. 

 

intérêts d’une réflexion fondée sur l’intercommunalité : 

Sur le site web des bibliothèques de Savoie et de Haute-Savoie, Alain 

Caraco présentait en juillet 2000 une réactualisation des missions des BDP. Il y 

affirmait avant tout que « le dépôt de livres n’est plus la mission principale 

d’une bibliothèque départementale ». En exposant le projet Savoie-Biblio, il 

désignait quelques missions essentielles qu’il lui semblait devoir être celles 

d’une BDP : 

                                                 
34 Charte des bibliothèques adoptée par le Conseil supérieur des bibliothèques le 7 novembre 1991, consultable sur le site 
de l’ADBDP : htpp://adbdp.asso.fr/outils/droit/chartebib.htm 
35 Manifeste de l’UNESCO sur la bibliothèque publique (1994), consultable sur le site web de l’ADBDP à l’adresse 
suivante : http://www.adbdp.asso.fr/outils/droit/manifeste.htm 



  

« La formation et le conseil sont (…)la mission principale d’une 

bibliothèque départementale.(…)Le pôle de compétences que 

représente la bibliothèque départementale doit être accessible à 

toutes les bibliothèques, y compris celles des communes de plus de 

10 000 habitants. (…)D’une part, le travail ser(a) organisé autour 

de grandes missions  fonctionnelles : les collections, le conseil et 

la formation, l’animation et la communication.(…).D’autre part, 

le service de proximité aux bibliothèques des communes resterait, 

comme aujourd’hui, structuré par secteurs géographiques. »36 

Cette citation rappelle les grands axes définis par le schéma départemental 

et l’intérêt qu’il existe à penser un réseau en s’appuyant sur un découpage de type 

intercommunal. Il permet de concevoir le réseau sous le sceau du développement. 

Il sous-entend la création ou l’agrandissement d’établissements d’envergure. 

L’offre de lecture publique à l’échelle du département ne peut que s’en trouver 

enrichie. La mise en œuvre d’un schéma départemental reposant sur 

l’intercommunalité suggère la professionnalisation des acteurs de la lecture. Autre 

atout/avantage, tenter de rationaliser le réseau peut amener l’animation culturelle à 

prendre un véritable essor. Ce contexte favorise la mise en place de politiques 

innovantes, donne un nouvel élan, et pourrait inciter à établir de nouveaux 

partenariats.  

 

 

 Après avoir observé l’émergence actuelle des phénomènes 

d’intercommunalités, il est pertinent d’avoir voulu fonder une 

restructuration de lecture publique sur cette base. Ce schéma départemental 

n’est pourtant pas sans soulever bon nombre d’interrogations. Alors même 

qu’il serait sur le point d’être proposé au vote du budget primitif 2002 du 

Conseil général du Tarn et Garonne, et bien qu’il soit rédigé depuis 1999, le 

temps est venu de commencer une phase d’information et de concertation à 

                                                 
36 Savoie-Biblio>Actualités>Le projet Savoie-Biblio, consultable sur le site web des bibliothèques de Savoie et de Haute-
Savoie,  http://www.savoie-biblio.com/actu/rapprochement.htm 
 



  

l’échelle du département. En effet, si l’ambition du schéma est à l’origine 

de certaines craintes, consacrer du temps à l’expliquer serait déjà une façon 

d’entreprendre sa mise en œuvre. Prévoir des phases intermédiaires entre sa 

réalisation et le fonctionnement actuel paraît également indispensable. 

Proposer la constitution de comités de réflexion regroupant tous les acteurs 

du schéma, à savoir des responsables de bibliothèques, des élus, des 

représentants du Conseil général, mais aussi des membres de l’équipe de la 

médiathèque départementale, pourrait temporiser, les rassurer et tempérer 

cette ambition d’uniformisation du mode de desserte qui semble si difficile 

à mettre en place à ce jour. De plus, ne serait-il pas judicieux d’envisager 

dès à présent les évaluations de ce schéma qu’il sera possible de mettre en 

œuvre ? Cela nécessite donc de fixer dès à présent des objectifs, objectifs 

qui ne sont pas toujours abordés dans ce schéma. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

II. Un exemple de phase intermédiaire : 

étude microlocale du cas de Saint -

Antonin – Noble - Val : 

La ville de Saint-Antonin-Noble-Val compte 1919 habitants. Elle est 

réputée dans le département car c’est une ville touristique qui attire un grand 

nombre de visiteurs, des lecteurs potentiels donc. Mais, à l’heure actuelle, la 

bibliothèque municipale peine déjà à faire face aux besoins de ses habitants...ce 

qui n’est pas sans poser problème pour une bibliothèque qui, selon le schéma 

départemental, devrait assurer un rôle de BTR.  

1.   Une situation actuelle favorisant le 
changement : 

1.1. Un état des lieux déconcertant pour une future 
Bibliothèque Tête de Réseau : 

 

• Une bibliothèque municipale aux moyens restreints : 

Afin de montrer quels sont les obstacles rencontrés par la bibliothèque 

municipale de Saint-Antonin-Noble-Val, il est nécessaire d’en proposer dans un 

premier temps un rapide état des lieux. 

Les locaux de la bibliothèque sont à la fois sombres, exigus et humides. Non 

seulement ils rendent laborieux tout effort d’animation culturelle mais l’accueil 

même du public en est malaisé, sans parler de celui des scolaires. Le personnel 

travaille sur un temps partiel qui recoupe les heures d’ouverture au public. Il ne lui 

permet alors pas d’assurer d’autres types de missions. Le nombre d’inscrits est 

pourtant en hausse régulière. Il n’est pas inutile de préciser que la bibliothèque ne 

possède pas de fichier pour les notices bibliographiques qui se trouvent entassées 

dans des boîtes à chaussures, provisoirement. Pour des raisons matérielles 

évidentes et contrairement à ses aspirations, la bibliothèque ne peut encore offrir le 



  

prêt de cassettes, CD audio et CD-ROM, alors même que ceux-ci pourraient être 

fournis par la médiathèque départementale. 
 

 

                     Evolution actuelle des moyens et résultats37 
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Il est inhabituel de constater que le nombre de lecteurs continue de croître 

alors même que les moyens dont dispose la bibliothèque faiblissent. L’intérêt porté 

à la lecture est en progression inversement proportionnelle à ses possibilités 

d’accueil. 

 

• Une situation problématique pour une future BTR :  

Comme la plupart des bibliothèques municipales du réseau départemental, la 

bibliothèque de Saint-Antonin-Noble-Val compte environ 30% de lecteurs hors-

commune. Elle vit une intercommunalité de fait alors même qu’elle n’a pas les 

moyens d’assurer un service de qualité au quotidien. Son rôle en tant que future 

BTR paraît bien compromis si elle ne bénéficie très rapidement de moyens à la 

                                                 
37 Ces chiffres sont issus des statistiques des années 1999 et 2000 des bibliothèques en réseau avec la médiathèque 
départementale du Tarn et Garonne. 



  

mesure de la charge qu’il lui sera demandée. Le tableau38  faisant apparaître les 

différents lieux de lecture de la Communauté de communes du Quercy Rouergue et 

des Gorges de l’Aveyron met en relief le manque de moyens dont souffre la 

bibliothèque de Saint-Antonin qu’il lui faudra compenser si elle veut mener à bien 

ses missions de BTR. 
 

Il est intéressant de noter que la bibliothèque de Saint-Antonin-Noble-Val, 

future BTR du fait de l’importance de la ville dans la communauté de communes, 

n’est pas encore informatisée. C’est pourtant une des conditions sine qua non pour 

pouvoir être en mesure d’assumer le rôle de BTR. La surface de ses locaux-65 m2- 

représente quasiment  la moitié de ceux de Caylus-122 m2-, ville qui compte plus 

de 400 habitants en moins. Nous sommes bien loin des 0,07m2 préconisés par le 

ministère. A titre de comparaison, la bibliothèque de Saint-Antonin a une surface 

comparable en terme de m2 par habitant - 0,02 m2 - à la bibliothèque-relais de 

Varen, qui ne compte que 770 habitants. 

Bien que son taux de pénétration soit important, il est surprenant de souligner à 

quel point son budget est faible. Il n’y a aucune comparaison possible entre celui 

de Caylus, 25 008f, et celui de Saint-Antonin, 5966f, pour l’année 2001. Si Caylus 

atteint une moyenne de 16,95f par habitant, Saint-Antonin ne consacre que 3,11f 

par habitant pour la lecture. Une fois encore les préconisations du ministère qui 

invite les communes à accorder un budget de 10 à 15 francs par habitant ne sont 

pas vraiment écoutées. Les conditions de travail mettent véritablement en péril la 

survie de la bibliothèque et ne lui permettent pas d’assurer un service public de 

qualité, bien regrettable au regard de la fréquentation de l’établissement.  

Introduire le tableau récapitulatif de St-Antonin NV 

 

1.2. Motivation politique forte : 

 

                                                 
38 Ce tableau a été réalisé à partir des données du document intitulé « Statistiques 2000 des bibliothèques en réseau avec 
la médiathèque départementale du Tarn et Garonne ». 



  

La responsable de la bibliothèque a déjà, à de multiples reprises, attiré 

l’attention de la municipalité sur la situation alarmante de la bibliothèque. Si les 

réponses à ces interrogations tardent à venir, elle bénéficie toutefois du soutien de 

la commission « bibliothèque » qui relaie ses inquiétudes et travaille en 

collaboration avec elle. Des réunions sont désormais régulièrement organisées et 

les membres de cette commission se montrent particulièrement actifs. C’est 

d’ailleurs une de ces personnes, madame Paule Gernez, qui m’a contactée pendant 

ma période de stage, lorsqu’elle a appris que je travaillais sur le sujet de 

l’intercommunalité dans le département du Tarn et Garonne.  

1.3. Concertation à l'échelle intercommunale déjà 
en place : 

 

Malgré des conditions extrêmement difficiles, la bibliothèque municipale de 

Saint-Antonin a toujours pris soin de travailler de concert avec les autres 

bibliothèques de l’intercommunalité. En effet, des habitudes ont été prises depuis 

quelques années de se rencontrer, d’établir des fonctionnements complémentaires 

et de s’intéresser aux activités des autres. Cette conception est exactement celle 

attendue de la part d’une BTR. Et, malgré les difficultés qu’elle doit surmonter 

pour assurer un service au public le meilleur possible, la Bibliothèque municipale, 

plus du fait de l’importance de la ville que de ses propres moyens, a toujours joué 

un rôle moteur dans cette harmonisation. 

Jusqu’à présent cette concertation fonctionnait bien plus sur le simple socle de 

la bonne entente qui règne entre les responsables de bibliothèques. Le principe de 

solidarité entre établissement est également fort dans ces communes de moins de 

2000 habitants qui reconnaissent l’intérêt d’offrir un service de lecture le plus 

dynamique possible même s’ils ont conscience de devoir se contenter de peu de 

moyens. Il serait tout à fait envisageable de formaliser cette démarche afin qu’elle 

soit plus efficace encore.  



  

2.     Une réflexion lancée, perspective 
d'un nouveau projet ? 

2.1. Reprise d'un dialogue interrompu : 

 

Apparemment, des réunions de concertation avaient eu lieu régulièrement 

depuis 1999. Un groupe "livre" avait été créé. Il s'inscrivait dans la dynamique 

enfance-jeunesse, lancée sur la communauté de communes du Quercy Rouergue et 

des Gorges de l'Aveyron depuis 1997. Il devait permettre de rattacher ce projet de 

territoire aux différentes procédures déjà en place et d'en lancer de nouvelles 

(Relais Livre Campagne du Ministère de la Culture). Il avait été décidé de réaliser 

un diagnostic léger des bibliothèques et points-livres du territoire, à partir d'un 

questionnaire rapide. Il devait comprendre une partie technique (concernant des 

questions de surfaces, de fonds d'ouvrages, de fréquentation, de moyens techniques 

et humains, de budgets…), mais aussi une partie animation qui avait pour but de 

cerner les missions culturelles remplies par les bibliothèques, ainsi que les projets 

en cours. 

Ces réunions s'inscrivaient aussi dans le cadre d'une possible révision de la 

politique de la médiathèque départementale. En effet, le schéma départemental 

était, à cette date, déjà rédigé et sa directrice avait commencé, en quelques mots, à 

en informer les bibliothèques du réseau départemental lors de la réunion annuelle 

organisée à la médiathèque départementale proposant un bilan de l'année.  

Toutefois, il semblerait que ces pistes de réflexion n'aient pas porté de fruits. A 

tel point, que les relations entre la médiathèque départementale et la municipalité 

de Saint-Antonin-Noble-Val étaient un peu distendues. Les uns ne croyant plus aux 

motivations des autres, du fait de l'absence de résultats des efforts entrepris par la 

commission livre.  

Ma présence dans le département durant les mois de septembre à novembre, 

dates du stage d'étude Enssib, a eu des conséquences inattendues. Ayant appris 

qu'une personne étudiait le schéma départemental de la médiathèque, Madame 

Paule Gernez, membre de la commission bibliothèques de la municipalité de Saint-

Antonin-Noble-Val a donc pris contact avec moi. C'est ainsi qu'a été organisée une 



  

première rencontre39 ; elle a symboliquement eu lieu à Saint-Antonin. Trois 

conseillers municipaux, tous membres de la commission bibliothèque, y ont 

assisté, ainsi que la responsable de la bibliothèque municipale, Madame Gigoi. 

Cette réunion m'a permis de leur expliquer, en détails, les perspectives du schéma 

départemental, en quoi consiste le nouveau mode de desserte envisagé et surtout 

quelles seraient les missions dévolues aux Bibliothèques Têtes de Réseau.  

Nous avons également étudié les conditions que devraient remplir la 

bibliothèque municipale de Saint-Antonin-Noble-Val si elle espère pouvoir devenir 

BTR, ainsi que sa situation actuelle. J'ai aussi fait part des expériences déjà 

entreprises dans le département de bibliothèques intercommunales40, en expliquant 

quel est leur fonctionnement, leurs difficultés mais surtout ce que leur a apporté 

leur nouvelle dimension. Il a notamment été question des bibliothèques de 

Lauzerte41, du Basic de Loubéjac42 mais aussi de la situation quelque peu hors-

norme de la bibliothèque de Valence d'Agen. En effet, cette bibliothèque 

municipale reçoit une subvention du District des Deux Rives. La bibliothèque 

municipale organise des réunions de concertation afin de procéder à des 

acquisitions pour quelques bibliothèques du District, que la bibliothèque 

municipale catalogue puis tient à disposition des autres structures, dans un magasin 

prévu à cet effet. Cette bibliothèque municipale de Valence d'Agen n'est pas 

intercommunale mais remplit une mission intercommunale, non encore formalisée.  

Cette première réunion avait pour but de sensibiliser les différents participants 

au phénomène intercommunale. On pourrait qualifier ma présence de "catalyseur" 

puisqu'elle a permis la reprise du dialogue entre la commune de Saint-Antonin et la 

médiathèque départementale que je représentais en m'exprimant sur le schéma 

départemental.  

  

                                                 
39 Réunion du 26 octobre 2001, dont le compte-rendu figure en annexe. 
40 Cf. carte de l'état actuel du réseau de lecture publique. 
41 Bibliothèque intercommunale de Lauzerte desservant les villes de Miramont de Quercy, Montbarla, Sauveterre, 
Tréjouls, et Sainte Juliette, dans la Communauté de communes Quercy Pays de Serres. 
42 Bibliothèque intercommunale de l'Honor de Cos, desservant les villes de Puycornet, Picquecos, Villemade, et Lamothe 
Capdeville dans la Communauté de communes du Sud Quercy de La Française. 
 



  

2.2. Prise de conscience d'un partenariat 
indispensable entre la médiathèque 
départementale, la municipalité et la 
bibliothèque: 

 

Cette prise de contact a, au moins, eu le mérite d'être à la source d'une 

deuxième réunion43, qui a, elle, eu lieu à la médiathèque départementale et en 

présence de sa directrice, Madame Hillenmeyer. Cette deuxième réunion marquait 

une étape : non seulement la dynamique de réflexion était réamorcée, mais en plus, 

elle permettait de passer d'une phase d'état des lieux à celle de conception 

concertée d'un projet.  

Il était important que cette deuxième réunion ait lieu au sein même de la 

médiathèque départementale. Les élus de Saint-Antonin ne la connaissaient pas et 

ont pu bien mieux cerné son fonctionnement en découvrant la structure de 

l'établissement mais surtout le travail qu'elle effectue en direction des 

bibliothèques du réseau.  

Cette réunion avait également pour but d'assurer la ville de Saint-Antonin du 

soutien qu'elle pouvait attendre de la part de la médiathèque départementale. En 

effet, la technicité que requiert le montage d'un dossier faisait craindre aux élus sa 

réalisation. Or, ce souci n'en est pas un car cela fait partie des compétences de la 

directrice de la médiathèque départementale et elle est prête à les mettre au service 

d'un projet de ce type. Les élus ne sont pas forcément avisés des partenaires 

auxquels ils pourraient s'adresser et surtout des financeurs qu'ils pourraient 

solliciter, éléments qui n'échappent pas à la directrice de la médiathèque 

départementale qui a l'habitude de participer aux différents projets de ce type dans 

le département. Elle connaît également les différents partenaires institutionnels qui 

pourraient se joindre au projet. Son aide était donc indispensable pour rassurer les 

élus et les soutenir dans leur démarche.  

Cette deuxième réunion a permis de refaire le point sur la nécessité de mettre à 

niveau la bibliothèque municipale de Saint-Antonin afin qu'elle puisse devenir 

BTR. La bibliothèque de Caylus a également fait l'objet d'une analyse puisque son 

                                                 
43 Réunion du 20 novembre 2001, dont le compte–rendu figure en annexe. 



  

responsable avait été convié à participer à cette réunion et que cette structure est la 

deuxième bibliothèque importante de la communauté de communes. La 

responsable à la médiathèque départementale de cette intercommunalité était aussi 

présente à cette réunion. En effet, Madame Pradallier doit, suite à la redistribution 

des tournées en vue de la mise en place du schéma départemental, assurer le suivi 

des structures de lecture y existant. Il était logique de l'impliquer dans ce projet et 

de l'informer des questions relatives à une réorganisation de l'offre de lecture sur le 

territoire de cette intercommunalité. 

   

2.3. Vers une politique documentaire à l'échelle 
intercommunale … 

 

Comme nous l'avons vu précédemment, la bibliothèque municipale associe 

régulièrement les autres lieux de lecture de l'intercommunalité dont elle fait partie 

à ses réunions de concertation. C'est principalement avec Caylus, l'autre 

bibliothèque municipale de la communauté de communes, qu'ont lieu les échanges. 

C'est pourquoi une réflexion portant sur une politique d'acquisition concertée est 

déjà ébauchée.  

De ces synthèses ont émané quelques remarques sur les fonds respectifs de ces 

deux bibliothèques. En effet, il semblerait que la bibliothèque municipale de Saint-

Antonin possède un fonds important de bandes dessinées, à peu près 600. Sur un 

total de 5000 ouvrages, les bandes dessinées correspondent donc à 12% de 

l'ensemble du fonds, mais cela met à disposition une quantité de documents assez 

importante pour un fonds dans l'ensemble assez modeste et représente une offre sur 

un type de documents qui ne foisonne pas dans la communauté de communes. De 

plus, la bibliothèque municipale possède un fonds local conséquent, notamment 

grâce aux publications de l'Association des Amis du Vieux Saint-Antonin dont elle 

assure la conservation.  

  La bibliothèque municipale de Caylus a, elle, la particularité de posséder un 

fonds substantiel d'ouvrages en langue anglaise. Ces ouvrages sont non seulement 

susceptibles d'intéresser les lecteurs de la commune faisant l'étude cette langue, 



  

mais aussi tous les habitants de la commune et des alentours de nationalité 

britannique, ce qui n'est pas rare dans ce secteur géographique. De même, ces 

ouvrages peuvent attirer des lecteurs de passage, à savoir les touristes pratiquant la 

langue anglaise, car de nombreux touristes britanniques visitent tous les ans le 

département du Tarn et Garonne. 

Si pour l'instant, cette politique d'acquisition n'est pas encore tout à fait 

formalisée, elle permet déjà d'orienter les lecteurs vers les bibliothèques capables 

de répondre au mieux à leurs attentes. Ces spécificités de fonds permettent d'unir 

les bibliothèques et de travailler en commun sur leur progrès respectifs. 

3.             Un cas exemplaire : 

3.1. Un contexte réunissant les pré-requis 
nécessaires : 

 

Suite à la réunion du 20 novembre 2001, la municipalité de Saint-Antonin-

Noble-Val est désormais assurée du soutien renouvelé de la médiathèque 

départementale dans les démarches qu'elle entreprendra. Cette collaboration est 

une promesse de réussite pour la réalisation d'un projet visant à réaménager le 

territoire, souci constant du Conseil général. Certes, la bibliothèque municipale 

connaît l'intérêt du soutien de la médiathèque départementale en terme de prêt de 

documents et de conseils d'ordre bibliothéconomique mais il est important que 

l'appui intervienne également dans le domaine des projets d'extension et de remise 

à niveau d'une bibliothèque. Ce rôle des BDP est souvent moins affiché et donc 

moins perçu par les bibliothèques elles-mêmes. Les élus, quant à eux, ne 

connaissant que partiellement les missions de la médiathèque départementale si ce 

n'est celle évidente de desserte grâce aux passages du bibliobus, ont pu mesurer 

l'étendue de ses propensions à soutenir de tels projets.    

De plus, un tel projet ne peut prendre forme que si les élus de la commune sont 

conscients des besoins de la bibliothèque. Or, non seulement leur prise de 

conscience des difficultés rencontrées par la bibliothèque est réelle, mais l'intérêt 



  

qu'ils lui portent est tangible. Leur souci actuel est de trouver des réponses afin de 

remédier le plus vite possible aux besoins primordiaux de cette structure. La 

motivation politique est une des conditions indispensables au succès de la mise en 

œuvre d'un projet et il n'est pas si commun de rencontrer des élus sensibles aux 

problèmes posés par la lecture publique et à la nécessité de son développement. 

De plus, malgré tous les problèmes de fonctionnement auxquels est confrontée 

la bibliothèque municipale, il est important pour elle de maintenir à niveau son 

statut de bibliothèque la plus importante de la communauté de communes. Elle a 

depuis longtemps eu à cœur de mettre en place des concertations avec les autres 

structures et de toujours travailler conjointement avec la bibliothèque de Caylus. 

Ainsi, un document a déjà été produit qui réunissait toutes les informations sur 

l'offre de lecture publique dans la communauté de communes. Cette plaquette 

indiquait la localisation de tous les lieux de lecture, le moyen de prendre contact 

avec eux, mais aussi leurs heures d'ouverture, leurs modalités de prêt (prix de 

l'inscription, nombre de documents prêtés, durée de prêt), ainsi que les différents 

supports de documents proposés selon le structures et la particularité de leurs 

fonds, et même une évaluation du nombre de documents tenus à la disposition du 

public. Une habitude de travail à l'échelle intercommunale est donc, sans conteste, 

entrée dans les mœurs au sein de cette communauté de communes. 

 Bon nombre d'éléments fondamentaux concrets sont donc présents et devraient 

concourir à la transformation d'un simple constat en un véritable projet. 

3.2. Urgence d'un projet : 

 

La nécessité d'agir est donc comprise par tous les acteurs de la lecture dans 

cette intercommunalité, action qui sera relayée par la médiathèque départementale. 

C'est en cela que l'on peut conclure au fait qu'une étape décisive a été franchie. Il 

n'est plus question d'organiser de multiples réunions de concertation dont l'issue 

demeurerait incertain mais bien de construire un projet. Proposer un programme 

réalisable serait la suite attendue de ces premiers efforts, indispensables mais 

encore insuffisants. Il s'agit d'organiser la transition entre ces réflexions et leur 

adaptation au sein d'un plan d'attaque. En effet, les conseillers municipaux ont 



  

réalisé à quel point il était vain de bâtir des espoirs sur ce qui n'est pas formalisé. Il 

est indispensable que le fruit de ces réunions de concertation se résume à l'énoncé 

de vœux pieux. Il leur est apparu évident que réfléchir à l'échelle communale 

n'était qu'un premier pas. Convaincre à l'échelle intercommunale serait bien plus 

productif. Plus encore, il est devenu évident que la phase de réalisation passait 

inévitablement par celle de rédaction d'un projet, construit, proposant des 

fonctionnements et des mises en œuvre de développement. Un volet concernant la 

budgétisation et les différents modes de financement doit incontestablement venir 

compléter ce projet.  

De plus,  les besoins sont tels qu'il est impossible de se permettre l'attente du 

vote du schéma départemental pour agir. Tous les participants à ces diverses 

réunions ont compris qu'un tel schéma s'inscrivait dans la durée. Or, les nécessités 

de cette communauté de communes, et plus spécialement ceux de la bibliothèque 

municipale de Saint-Antonin-Noble-Val, sont telles qu'il serait inconcevable de 

laisser perdurer les problèmes le temps que le schéma se mette en place. En outre, 

il serait dommage de laisser s'essouffler l'enthousiasme et le dynamisme dont font 

actuellement preuve les différents acteurs de l'intercommunalité.  

Le schéma départemental devra, de toutes façons, lui aussi, prévoir un 

échelonnement conséquent avant de réellement fonctionner, s'il est voté dans ces 

termes. En effet, le vote viendra concrétiser un nouveau mode de desserte mais 

uniquement lui donner les moyens de pouvoir exister Il serait intéressant 

d'harmoniser les efforts de cette bibliothèque avec ce qui ressemble fort à une 

phase de préparation à la mise en place du schéma départemental.  

 

3.3. Un cas atypique : 

 

  Outre l'aspect de phase intermédiaire, angle sous lequel il est intéressant 

d'étudier la situation de Saint-Antonin-Noble-Val, cette communauté de communes 

a une autre particularité qu'il est utile de souligner. C'est un des rares cas où deux 

bibliothèques municipales pourraient jouer le rôle de BTR. En effet, suite à ces 

difficiles conditions de travail, la bibliothèque municipale n'est pas une BTR 



  

0naturelle. Il aurait été possible d'évoquer le nom de Caylus pour jouer ce rôle, 

malgré la taille plus réduite de cette ville.  

Le schéma départemental évoque d'ailleurs subrepticement cette 

éventualité. Pour des raisons évidentes de partage des tâches, il est tout de même 

bien plus rationnel d'envisager une seule BTR par intercommunalité et, pourquoi 

pas, la mise en place d'une bibliothèque, elle-aussi plate-forme de la médiathèque 

départementale, mais des conditions de complémentarité avec la BTR. Cette 

possibilité est tout à fait envisageable lorsque l'on connaît la connivence qu'il 

existe déjà entre les deux structures.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

III. Etude comparative d'autres 

départements s'étant investis dans des 

projets intercommunaux : 

1.  Justification des choix de comparaison : 

1.1. Rappel des spécificités de la MD 82: 

 

Voici le rappel synthétique de la situation actuelle de la médiathèque 

départementale du Tarn et Garonne : 

- un maillage satisfaisant du département en matière d'offre de lecture 

publique.  

- Outre la mise en place de contrats de terroirs et la réflexion sur des 

créations de pays, un phénomène d'intercommunalité s'est imposé. Les 

structures intercommunales qui fonctionnent sont principalement des 

communautés de communes, des SIVOM, des Districts, une 

communauté d'agglomération. 

- La volonté du Conseil général de ne pas renouveller le parc automobile, 

à savoir aucun remplacement ou rachat de bibliobus n'est prévu. 

- L'élaboration par la médiathèque départementale d'un nouveau plan de 

développement de la lecture publique visant à restructurer le réseau 

départemental s'appuyant sur trois niveaux de structures (les 

Bibliothèques Têtes de Réseau, les Bibliothèques Municipales et Relais, 

les Points-Lectures).   

- Ce Plan propose la mise en place d'un nouveau mode de desserte 

uniformisé sur le territoire départemental : les BTR viennent 

s'approvisionner à la médiathèque départementale, et desservent les BM, 

BR et PL de leur intercommunalité.  

 



  

1.2. Un choix de comparaison justifié : 

 

Le Lot-et-Garonne et la Mayenne ont développé, eux-aussi, des politiques 

visant à réaménager leurs réseaux de lecture publique en s'appuyant sur 

l'intercommunalité. Toutefois, ces 3 départements ont pris des orientations 

différentes. Si le Tarn-et-Garonne propose un schéma unique fondé sur les 

intercommunalités précédemment citées, le Plan départemental de la Mayenne 

repose sur la création des Pays. Le Lot-et-Garonne a choisi, lui-aussi, 

l'intercommunalité pour développer son réseau de lecture publique mais en incitant 

les communes à se regrouper et à former des bibliothèques intercommunales. De 

par leur exemplarité, elles pourront inciter d'autres à s'investir dans le domaine de 

la lecture à échelle intercommunale. 

2.  Quelques données comparées à celles de 
la MD 82 :  

2.1. Présentation des BDP dans leur 
environnement : 

 

•  Présentation des départements : 

 

  

Tarn-et-Garonne 

 

Mayenne 

 

   Lot-et-Garonne 
Superficie 3 718 km2 5 175 km2 5 360 km2 
Population en 2000 213 178 295 572 317 945 
Densité   57  hab./ km 57 hab./ km 59 hab./ km 
Nombre total de communes  195 261 317 
Communes de + de 10 000 hab.  3 3 3 

 

  Si la Mayenne et le Lot-et-Garonne ont un nombre d'habitants total tout à 

fait proche, le Tarn-et-garonne en compte beaucoup moins. Beaucoup de 

similitudes apparaissent pourtant entre eux. Ces 3 départements sont fortement 



  

ruraux, comptant énormément de petites communes. Il est surprenant de constater 

que le nombre de communes de plus de 10 000 habitants soit le même dans ces 3 

départements  et que la densité de population soit quasiment identique. Cette 

densité est d'ailleurs faible puisque la moyenne nationale est de 100 habitants par 

km2 .            

 •      Les chiffres clés des BDP : 

 

 Tarn-et-Garonne Mayenne Lot-et-Garonne 

Population :  

  à desservir : 

133 792 214 864 243 528 

  desservie : 124 056 (93%) 160 886 (75%) 228 416 (94%) 
Communes : 

  à desservir: 
192 258 314 

  desservies : 123 (64%) 164 (64%) 253 (81%) 

Documents :  

  imprimés 

202 203 201 562 250 000 

sonores 20 059 10 486 15 486 

 vidéos 12 1032 1763 

 multimédias 298 119 64 

Nb de prêts    

Personnel 19,20 13,10 17,30 

Budget : total 930 000   

Acquisitions : 

(hors CNL) 

870 000 1 771 139 1 063 287 

Acquisitions 

(CNL) 

 60 541 89 742 

F /hab. 

CNL 

inclus 

F/hab. 

Hors 

CNL 

14,32 6,92 9,03 8,73 4,90 4,52 

Véhicules : 

bibliobus 

3 1 3 



  

légers 1 2 3 

utilitaires 0 1 2 

médiabus 1 1 0 

 

 

 

 

 

 

 

2.2. Etat actuel des réseaux : 

 

 Tarn-et-Garonne Mayenne Lot-et-Garonne 

Nb de BM    

Nb de BR    

Nb de PL    
Proportion de BM/BR 

informatisées: 
   

Prêt direct    

Personnels : 

Salariés : 

   

Bénévoles :    

 

3.       Analyse de l'apport de ces choix et 
comparaisons avec ceux de la MD 82 : 

 



  

3.1. Historique succinct :  

                    ••••   date de mise en œuvre : 

La MAYENNE44 : 

Origine du Plan départemental commence en 1994, à partir d'une réflexion 

sur les difficultés de fonctionnement de la BDP. Un nouveau conservateur, 

Madame Dewulf est recrutée avec pour mission de réaliser un audit sur la situation 

de la lecture sur le département. L'étude de 1994 établit les constats suivants : 

manque de personnel qualifié et formé, multiplication de petits points de desserte 

inadaptés en matière d'horaires d'ouverture et d'offre de collections, dépendance 

des bibliothèques-relais envers la BDP pour l'offre documentaire, et en corollaire, 

taux de fréquentation (6% sur l'ensemble du réseau).  

Le  LOT ET GARONNE 45:  

En 1991, l'assemblée départementale avait demandé une étude sur la lecture. 

L'analyse du cabinet missionné rejoignait les conclusions du conservateur, madame 

Marie-Claude julié, qui venait de prendre ses fonctions :la BDP manquat de 

moyens humains et matériels, le fonds était obsolète et la vocation d'animation du 

réseau insuffisamment développée. En ce qui concernait la desserte du 

département, existait une multiplicité de petits dépôts, la formation de 

l'encadrement était insuffisante, les bibliothèques souffraient d'une image 

vieillisante et cocnstatde l'abscence de bibliothèques dans de nombreuses 

communes de plus de 10 000 habitants. 

Ces constats arrivaient à un moment important de la vie culturelle du département 

puisque l'aménagement du territoire s'affirmait comme un des axes prioritaires de 

la politique culturelle du conseil général. 

                                                 
44 "Les pays de Mayenne", de Silvie Dewulf, consultable sur le site de l'ADBDP :  
http://www.adbdp.asso.fr/assocation/je2000.htm, 
site du Conseil général de la Mayenne : http://www.cg53.fr/FR/Culture_Tourisme_Sports_Culture/Lec… 
45 De l'influence des aides du conseil général sur la restructuration du réseau : l'exemple du Lot-et–Garonne (1991-2001), 
texte rédigé pour les "Journées d'étude" de l'Association des directeurs de bibliothèques départementales, Metz les 12, 13 
et 14 novembre 2001. 
Chiffres tirés des rapports d'activités 1999 et 2000 de la BDP du Lot-et-Garonne. 
 



  

                    •    Objectifs : 

La MAYENNE :  

Tout d'abord, il s'agit d'élaborer une véritable politique de lecture publique en 

matière d'équipements, de formation et d'animation en s'appuyant sur la 

constitution d'un réseau de lecture au niveau des pays. L'objectif est ainsi de 

permettre à un maximum de public de fréquenter une vraie bibliothèque qui 

concilie les missions de prêt, de travail sur place et d'animation culturelle. Le but 

est aussi d'encourager les politiques de partenariat entre bibliothèques ainsi 

qu'entre professionnels du livre et bénévoles. Une stratégie est d'insérer les plans 

thématiques que sont le Plan de la Musique et le Plan de la lecture dans un schéma 

global de développement culturel, comprenant aussi des conventions culturelles 

pluridisciplinaires à l'échelle des pays afin d'assurer une cohérence culturelle sur le 

département.   

Le LOT ET GARONNE : 

Les objectifs étaient d'améliorer le service offert aux usagers, tant au niveau de 

la BDP pour les bibliothécaires du réseau, qu'aux bibliothèques municipales pour 

les publics. Le but était de créer des équipements attractifs pouvant susciter le 

besoin grâce à leur exemplarité. Il fallait donc inciter la création de bibliothèques 

aux normes et gérées par des salariés si possible professionnels. Il s'agissait 

également de donner de la visibilité aux bibliothèques municipales comme acteur 

de la politique culturelle grâce à un événement, mais aussi de former des équipes 

dynamiques et les aider à développer un véritable projet de bibliothèqus 

 

3.2. Fonctionnements respectifs choisis : 

 

                          ••••  Fonctionnements choisis : 

La MAYENNE :  

Est constitué un véritable maillage de bibliothèques composés de 3 échelons 

différents, tenant compte de la taille et des besoins des communes. Ces différents 

lieux de lecture fonctionnent en réseau, par l'intermédiaire d'un bibliothécaire 

intercommunal en liaison avec la BDP. Les bibiothèques têtes de réseau ont 



  

vocation à assurer des missions supracommunales. Elles sont l'interlocuteur idéal 

des Points-Lecture délocalisés des communes environnantes de petite taille ne 

possédant pas de bibliothèques-relais. Ces bibliothèques têtes de réseau sont 

desservies en priorité par la BDP, en tenant compte du nombre de points-lecture 

associés. 

 

Le LOT ET GARONNE :  

La réorganisation de la desserte a corroboré une réflexion : il s'agissait 

d'inviter les communes à une implication forte et réfléchie, donc de recentrer les 

services de la BDP sur les types de bibliothèques les plus efficaces. La traduction 

en a été le regroupement des moyens logistiques et de supprimer les dépôts 

multiples, en particulier scolaires, pour les regrouper en lieu unique de lecture 

publique dans chaque des communes concernées. Des conventions de partenariat 

ont été mis en place avec les communes pour l'organisation de points-lectures ou 

de biblithèques municipales "points-d'appui" ou "relais". La conséquence logique 

était la suppression du prêt direct.  

 

                          ••••  Evolutions :  

La MAYENNE :  

En 2001, 10 bibliothécaires intercommunaux ont pris leurs fonctions dans 8 

pays différents, sachant qu'il en existe en tout 10 dans le département. Un véhicule 

supplémentaire de navette légère a été mis en place en 1997 pour assurer une 

desserte en complément du bibliobus en direction des Pays structuréss en réseaux 

intercommunaux.L'évolution du réseau démontre un accroissement de leux de 

qualité : une augmentation de bibliothèques municipales et relais et une diminution 

de dépôts. La fréquentation du public a doublé, passant de 6,7ù en 1994 à 13,94ù 

en 1999. Le professionalisme et la qualité des services proposés montrent la 

vitalité du réseau. 

Les conventions mises en place prévoient  une évaluationde chaque poste aidé 

par e biai de commission d'évaluation composée de partenaires du dispositif : les 

bibliothécaires, la BDP, le conseiller du livre et de la lecture de la DRAC, les élus 



  

de la structure intercommunale et les élus des biblithèques têtes de réseau. C'est au 

cours de ces séances que s'élaborent les politiques de réseau à l'échelle de pays. 

Par ailleurs, elles ont permis de décider la création de postes supplémentaires 

quand le temps du premier poste a été jugé surchargé de travail. Les perspectives 

pour 2001-2002 prévoient le recrutement d'un cadre A pour prendre en charge une 

partie des dossiers relatifs au Plan départemental en délégation du conservateur et 

pouvoir mettre en place une programmation de formation à destination des Pays en 

concertation avec les professionnels du terrain. Des réflexions sont en cours pour 

ces formations soient délocalisées plutôt que centralisées à la BDP. La mise en 

rseau informatique des établissements est aussi envisagée.  

3.3. Analyses et réponses apportées par les 
différents systèmes :  

 

La MAYENNE : "l'intercommunalité dans le domaine de la lecture publique n'est 

efficace que si elle est encouragée par une action volontarsite du consil général 

dans le cadre d'un aménagement du territoire. Elle suppose une concertation entre 

tous les partenaires impliqués en éviatnt une vision homogénéisante du réseau" 

"La coopération n'est pas le résultat d'une organisation purement fonctionnelle et 

reste avant tout l'expression d'une convavialité". 
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